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Loi 
(8622) 

modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (B 1 01) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article 1 
La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 

Art. 201A, al. 7 à 11 (nouveaux) 
7 La commission peut en vertu de l’article 9 de la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, 
procéder à toutes interventions utiles. 
Dans la mesure où elle le juge nécessaire pour accomplir sa tâche, elle a le 
droit de demander directement les renseignements et documents qu’elle juge 
utiles aux services et entités qu’elle est chargée de surveiller, sans que le 
secret de fonction ne lui soit opposable. Peuvent refuser de répondre les 
personnes dont le secret est protégé par la législation fédérale, à moins que le 
bénéficiaire du secret ne consente à la révélation. 
8 La commission de contrôle de gestion a seule qualité pour adresser au Grand 
Conseil des rapports et des recommandations destinés au Conseil d'Etat. Elle 
ne peut casser ou modifier directement les prescriptions ou décisions des 
autorités, des services et des entités soumises à son contrôle. 
9 Il est procédé aux auditions ou à des investigations sur place à huis clos. Les 
débats de la commission ont lieu hors la présence de tierces personnes, sauf 
le secrétaire de la commission et son procès-verbaliste, qui sont soumis au 
secret de fonction. 
Les procès-verbaux des séances de la commission et des délégations 
constituées par elles sont confidentiels. Les déclarations faites par les 
personnes entendues par la commission et ses délégations sont protocolées 
et un extrait du procès-verbal leur est soumis pour approbation 
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10 La commission de contrôle de gestion communique à la commission des 
finances ses constatations qui concernent une gestion financière prêtant à la 
critique. 
11 Les sous-commissions de la commission de contrôle de gestion ont, à 
l'égard des autorités, des services et des entités à contrôler, les mêmes droits 
que la commission plénière qui les a mises en œuvre. 
 

Article 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 


